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INTERAMÉRICAINS ET LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ 

CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA
DEMANDE DE PARTICIPATION AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS PRÉSENTÉE CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 6 DES DIRECTIVES POUR LA PARTICIPATION DES INSTITUTIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L’OEA [CP/RES. 759 (1217/99)]
[Asociación Interamericana de Defensorías Públicas (AIDEF)]
ANALYSE DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA DEMANDE INTRODUITE PAR L’ORGANISATION ASOCIACIÓN INTERAMERICANA DE DEFENSORIAS PÚBLICAS (AIDEF) DANS LE CADRE DU PROCESSUS D'INSCRIPTION D'ORGANISATIONS DE  LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS DE L'OEA 
Le présent document a été élaboré par le Département des questions internationales, Sous-secrétariat aux relations extérieures, en vue de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) au sujet de l’organisation de la société civile dénommée Asociación Interamericana de Defensorías Públicas (AIDEF).

L’information contenue dans le présent rapport est soumise conformément à la résolution CP/RES. 759 (1217/99), «Directives pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA».  Ce document contient aussi un résumé et un exposé des diverses pièces présentées par Asociación Interamericana de Defensorías Públicas (AIDEF), conformément à ces directives.

1. Antécédents
L'Asociación Interamericana de Defensorías Públicas (AIDEF) est une organisation à but non lucratif qui a été constituée le 18 octobre 2003 à Rio de Janeiro (Brésil).  Elle jouit de la personnalité juridique au Guatemala depuis 2009 où elle a actuellement son siège administratif.  Elle a pour mission de renforcer l'accès à la justice et le respect des droits de la personne au moyen de programmes e formation à l'intention des membres d'entités connexes en vue d'uniformiser les critères de défense publique.  
AIDEF est composée des défenseurs publics et d'associations de défenseurs publics des pays suivants:  Antigua-et- Barbuda, Argentine, Bahamas, Bolivie, Brésil, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, Guatemala, Honduras, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Trinité-et-Tobago, Uruguay et Venezuela.  Son Secrétaire général est élu pour deux ans, de même que son Coordonnateur général.  De surcroît, elle dispose de coordinateurs sous-régionaux pour l'Amérique du Sud, l'Amérique centrale e la Caraïbe.

AIDEF organise des congrès et met au point des programmes éducatifs et d'échange entre ses membres en vue de renforcer sur le plan institutionnel les défenseurs publics et d'avoir des incidences sur les réformes introduites aux législations des États des Amériques pertinents pour garantir l'accès à la justice. 

AIDEF a souscrit un accord avec la Cour interaméricaine des droits de l'homme le 25 septembre 2002 dans le but de prêter une aide juridique dans les cas où les personnes victimes ne disposent pas d'une représentation légale ou de ressources économiques pour assumer leur défense.  

AIDEF finance ses activités et assure son fonctionnement grâce au versement de la quote-part annuelle de ses membres.

AIDEF a soumis sa demande d'inscription à l'OEA le 7 septembre 2010. 

2. Nom, adresse et date de constitution de l'organisation
Nom de l’organisation: 
[Asociación Interamericana de Defensorías Públicas (AIDEF)]
Direction administrative: 
13 Calle 10-35 zona 1, Ciudad de Guatemala, Guatemala 
Courriel:
aidef@aidef.org 
Site Internet:
www.aidef.org
Coordinateur général 
Représentant légal: 
André Luis Machado de Castro (Brésil)
Secrétariat général:
Stella Maris Martínez (Défenseure générale de la Nation Argentine)
Date de constitution:
18 octobre 2003
3. Principaux domaines de travail de l’organisation et contributions qui constituent un intérêt pour l’OEA
AIDEF organise des conférences, des séances de formation et mène des programmes d'échanges visant á renforcer les systèmes de défense publiques dans les pays partenaires; elle encourage l'accès à la justice et le respect des droits de la personne.  Les principaux domaines d’activités et les principales contributions de cette organisation qui pourraient constituer un intérêt pour l’OEA sont les suivants:

· Renforcement institutionnel des défenseurs publics et l'autonomie du pouvoir judiciaire, au moyen de l'incidence sur les législations des pays membres de l'AIDEF qui encouragent l'accès et l'uniformisation des critères de défense publique sur le plan régional;

· Promotion de l'accès à la justice et le respect  de la validité intégrale et l'efficacité des droits de la personne et des garanties reconnues par les normes du droit international public, grâce à la conception et la mise en œuvre de programmes qui garantissent la défense publique en mettant un accent spécial sur les groupes vulnérables.  
4. Identification des sphères d’intervention de l’OEA

AIDEF se propose de collaborer avec l’OEA dans les domaines suivants:

· Défendre les principes consacrés dans la Charte démocratique interaméricaine en ce qui concerne la démocratie et les droits de la personne; 
· Fournir une assistance technique à la Cour interaméricaine des droits de l'homme en ce qui concerne la défense des victimes de violations des droits de la personne.
· Présenter des recommandations aux Réunions des ministres de la justice (REMJA), en coopération avec le Département de la coopération juridique du Sous-secrétariat aux questions juridiques. (SAJ) 
· Faciliter une aide à l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence  (IIN) dans le cadre des programmes qu'il mène pour la promotion de politiques publiques qui puisse garantir l’exercice des droits de l’enfant et de l’adolescent.
· Appuyer la Commission interaméricaine des femmes  (CIM)  en matière de suivi  de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme « Convention de Belém do Pará »
· Collaborer aux travaux que mène le Centre d'études de la justice des Amériques (CEJA) en vue du renforcement des institutions du système de justice dans le Continent américain;
· Adresser des recommandations au Comité juridique interaméricain en vue d'uniformiser les législations des États du Continent américain, en mettant un accent particulier sur la question de l'accès à la défense publique;  
· Épauler les activités du Bureau du Rapporteur sur les droits des personnes privées de liberté et de l'Unité des défenseurs des droits de l'homme de la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH),  
· Fournir une aide au Département du droit international du Secrétariat aux questions juridiques (SAJ), spécialement en ce qui concerne les programmes de lutte contre la discrimination fondée sur la race, le sexe et l'orientation sexuelle.
5.
Documents remis par l'organisation à l’OEA
· Lettre adressée au Secrétaire général de l’OEA datée du 7 septembre 2010 
· Acte constitutif
· Certification d'inscription au Registre des personnes juridiques du Ministère du Gouvernement du Guatemala. 
· Statuts
· Déclaration d’objectifs de l’institution
· Rapport annuel d’activités pour 2008-2010
· États financiers pour 2009-2010 vérifiés par  José Ramiro Patzán, López, Contrõleur général.
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